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Pêches et Océans Canada 

COMITÉ NATIONAL DE CONSULTATION PATRONALE-SYNDICALE (CNCPS) 
 

Le 3 août 2022, de 13 h à 16 h (HAE) 
MS Teams 

 
Compte rendu des décisions (CRD) du CNCPS 

 
1. Mot d’ouverture et examen de l’ordre du jour 

Niall O’Dea – Coprésident et sous-ministre adjoint principal, Politiques stratégiques, 
Pêches et Océans Canada  
Judith Leblanc – Coprésidente et présidente, Équipe de consultation nationale de 
Pêches et Océans Canada (Institut professionnel de la fonction publique du Canada 
[IPFPC]) 

 
Présentation : 

 Ce point permet aux coprésidents de souhaiter la bienvenue aux participants, 
d’apporter des précisions d’ordre administratif à la réunion et de fournir des 
mises à jour générales. 

 La coprésidente Judith Leblanc déclare que les agents négociateurs 
réviseront le mandat du Comité et soumettront bientôt une ébauche au 
Centre d’expertise en relations de travail pour approbation par ce comité lors 
de la prochaine réunion. 

 Dans son mot d’ouverture, le sous-ministre adjoint principal Niall O’Dea fait le 
point sur l’initiative ministérielle Au-delà de la COVID et sur le retour des 
employés de Pêches et Océans Canada (MPO) et de la Garde côtière 
canadienne (GCC) à leur lieu de travail sur une base plus régulière. 

 Des mises à jour sur les initiatives ministérielles du budget 2022, les 
changements apportés à l’équipe de la haute direction du Ministère et les 
récents changements organisationnels du Ministère sont également 
présentées. 

 
Discussion/décision : 

 L’IPFPC suggère que le point 4 « Soutien de la direction à la mobilité des 
employés » et le point 8 « Maintien en poste du personnel » soient présentés 
et discutés ensemble en raison du chevauchement des sujets. La suggestion 
est appuyée et le point 8 est traité immédiatement après le point 4, après quoi 
l’ordre du jour reprend son cours initial. 
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2. Examen des mesures à prendre découlant de la réunion du CNCPS de 
décembre 2021 
Tom Balfour—Sous-ministre adjoint, Personnes et culture 
 
Présentation : 

 Cette présentation a pour but de rappeler les mesures de suivi de la réunion 
précédente de décembre et de fournir les informations demandées ainsi que 
les mises à jour de la situation. 

 Afin de se conformer à la nécessité de transmettre les documents du CNCPS 
en temps opportun, le classeur des participants contenant les documents 
dans les deux langues officielles a été distribué aux participants du Conseil le 
27 juillet 2022. 

 Un bilan sur le taux d’achèvement de la formation obligatoire sur le 
harcèlement et la violence en milieu de travail pour les gestionnaires et les 
employés a été fourni. En juillet 2022, environ 100 % des EX, 76,9 % des 
gestionnaires et des superviseurs et 9,8 % des employés avaient suivi la 
formation, étant entendu que le taux d’achèvement est sous-représenté en 
raison de limites relatives à la communication d’informations.  

 La liste des membres du Comité qui participant au groupe de travail sur la 
prévention du harcèlement de la région des Maritimes ainsi que les pratiques 
exemplaires en matière de santé mentale et d’intégration dans la région des 
Maritimes ont été fournies dans les annexes 1, 2 et 3 des documents remis à 
tous les participants à la réunion du CNCPS. Les statistiques présentées lors 
de la réunion du CNCPS de décembre 2021 se trouvaient dans les 
annexes A et B des documents de présentation du rapport d’étape annuel sur 
le PAEEDI 2020-2021 et du plus récent PAEEDI 2018-2022 qui ont été 
distribués aux participants à cette réunion. 

 Pour répondre à la demande de voir à ce que les représentants du Syndicat 
des travailleurs de la santé et de l’environnement (STSE) soient présents aux 
groupes de discussion sur l’équité en matière d’emploi, la diversité et 
l’inclusion, une invitation à participer au groupe de discussion sur l’étude des 
systèmes d’emploi (ESE), qui se tiendra le 14 février 2022, a été envoyée aux 
agents négociateurs le 4 février 2022. L’IPFPC et l’Union canadienne des 
employés des transports (UCET) ont participé à cette séance. 

 
Discussion/décision : 

 Des précisions apportées indiquent que les taux d’achèvement de la 
formation sur le harcèlement et la violence en milieu de travail ont été 
recueillis en interne plutôt qu’extraits de l’École de la fonction publique du 
Canada (EFPC). Il convient de noter que cela a maintenant été fait et qu’un 
rapport plus précis des taux d’achèvement réels sera partagé avec tous les 
participants avant la prochaine réunion. 

 Le STSE présente ses excuses pour ne pas avoir pu assister au groupe de 
discussion sur l’ESE du 14 février 2022. 
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3. Initiative pour la durabilité de la flotte 
Leslie Cheeseman – Directrice exécutive par intérim, Initiative pour la durabilité de 
la flotte 
 
Présentation : 

 L’objectif de la présentation est de donner un aperçu de l’initiative de 
durabilité de la flotte et de la voie à suivre. 

 Les Bureaux de première responsabilité ont été désignés et ils élaborent des 
propositions sous quatre grands thèmes : les personnes, l’infrastructure, le 
soutien opérationnel de la flotte et le soutien à terre de la flotte.  

 Les efforts portent principalement sur la mise au point de l’organisation 
relative aux premiers nouveaux navires à livrer, ce qui du même coup 
prépare le terrain pour les livraisons futures des vingt-cinq prochaines 
années. 

 Cette initiative aura un impact énorme sur l’organisation. Les besoins en 
matière de recrutement, de formation et de développement des personnes 
nécessaires à l’équipage et au soutien de la flotte sont évalués en 
collaboration avec différents secteurs. 

 Les prochaines étapes consistent à cerner les besoins en ressources et à 
formuler des propositions pour réorganiser la GCC afin de s’aligner sur la 
réalité. 

 
Discussion/décision : 

 Les membres soulignent la nécessité de bien planifier les besoins en 
personnel, étant donné la durée du programme de formation des agents. 
D’autres moyens d’accroître le recrutement au Collège de la GCC ont fait 
l’objet de discussion, notamment l’intensification des efforts de recrutement 
dans les provinces des Prairies afin de susciter l’intérêt des personnes dès 
leur plus jeune âge à l’extérieur des villes côtières. La nécessité d’augmenter 
les capacités pour les opérations à terre a également été soulignée. 

 
 
4.  Soutien de la direction à la mobilité du personnel 
     Michelle Langan – Directrice générale régionale, région de l’Ontario et des Prairies 
 

Présentation : 
 Ce point vise à répondre aux préoccupations concernant le soutien de la 

direction à la mobilité du personnel. 
 Des problèmes ont été soulevés par des employés qui se sont vu refuser de 

possibles missions intérimaires, en particulier dans les programmes 
présentant des difficultés de dotation en personnel. Pour certains employés, 
leurs affectations par intérim ont été refusées alors qu’ils avaient déjà investi 
beaucoup de temps dans le processus. Un exemple est celui d’un employé 
qui a entamé des négociations pour une mission sans en discuter avec son 
supérieur. 
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 Il est rare que les affectations ne puissent être soutenues. La direction 
d’Écosystèmes aquatiques a présenté une quantité incroyable d’occasions en 
approuvant 291 affectations, y compris l’intérim et les déploiements, au cours 
des trois dernières années dans une organisation qui compte environ 
230 employés.  

 La direction s’engage à soutenir les possibilités de croissance des employés 
chaque fois que cela est possible sur le plan opérationnel. 

 
Discussion/décision : 

 L’IPFPC reconnaît qu’au cours des derniers mois, il y a eu des améliorations 
à ce sujet, et il réitère la nécessité de penser à la situation dans son 
ensemble, de donner la priorité au développement de carrière et de permettre 
aux membres d’être aussi utiles que possible à l’organisation. 

 
 
5.  Prévention du harcèlement et de la violence 
     Dima Salamé – Directrice par intérim, Centre d’expertise en relations de travail 
 

Présentation : 
 L’objectif de cette présentation est de faire le point sur la mise en œuvre du 

programme de prévention du harcèlement et de la violence du Ministère et de 
donner un aperçu du nombre de cas actuels. 

 Tout au long de la période 2021-2022, Mieux-être en milieu de travail (MEMT) 
s’est concentré sur la promotion de la formation obligatoire pour l’ensemble 
du personnel et a collaboré avec le groupe de travail sur le harcèlement et la 
violence pour achever et mettre en œuvre la Politique de prévention du 
harcèlement et de la violence en milieu de travail et la Directive sur la 
prévention du harcèlement et de la violence en milieu de travail. 

 Le projet de loi C-65 exige que les ministères et organismes traitent les avis 
de cas de harcèlement et de violence dans les douze mois suivant leur 
réception. Pêches et Océans Canada a dû faire face à des difficultés pour 
respecter cet échéancier. 

 Le ministère prévoit d’entreprendre un certain nombre de mesures pour 
assurer le respect des délais de résolution. 

 
 Discussion/décision : 

 Les membres s’inquiètent du faible taux de participation des employés à la 
formation sur le harcèlement et la violence en milieu de travail et proposent 
des stratégies pour augmenter le taux de participation. L’efficacité limitée des 
rappels dans Au Courant pour compléter la formation et l’absence de 
conséquences en cas de non-participation sont considérées comme de 
possibles facteurs contribuant à la faible participation. Voir à ce que la 
formation soit incluse dans les plans d’apprentissage des employés est une 
solution possible à explorer. 

 Des inquiétudes sont également soulevées quant au fait que la formation 
obligatoire n’a pas permis aux gestionnaires d’acquérir une compréhension 
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adéquate des processus de harcèlement et de violence, et qu’il faut faire 
davantage pour s’assurer que ces connaissances sont transmises aux 
gestionnaires et aux superviseurs. 

 Les membres reconnaissent et soutiennent les efforts de MEMT pour 
stabiliser l’équipe vu la rotation élevée du personnel et la charge de travail. 

 Une discussion hors ligne entre les agents négociateurs et les représentants 
de la direction sera programmée pour discuter d’une approche visant à 
garantir que la formation obligatoire soit suivie par tous les employés. 

 
 

6.  Problème de trop-perçu de dépenses dans HRG 
     Susie Couto – Directrice, Opérations de la comptabilité 
 

Présentation : 
 Cette présentation vise à faire le point sur la question du trop-perçu de 

dépenses dans HRG. 
 Avec la transition du Ministère à un nouveau système financier, certains 

fichiers ont été téléchargés par erreur deux fois dans le système de frais de 
voyage (HRG). Ainsi, certains employés ont été remboursés plusieurs fois 
pour leurs demandes de remboursement de frais de voyage. 

 Le Bureau du dirigeant principal des finances a diffusé de nombreuses 
communications concernant ce problème et a assuré le suivi auprès des 
employés tenus de rembourser le trop-perçu. Des mesures sont prises pour 
que cette situation ne se reproduise pas. 

  
Discussion/décision : 

 La souplesse dans le remboursement de ces trop-perçus est confirmée aux 
membres. 

 
 
7.  Mise à jour sur la classification des agents des pêches 
     Brent Napier – Directeur, Politiques d’application de la loi et programmes 
 

Présentation : 
 Cette présentation a pour but de répondre aux préoccupations concernant le 

temps nécessaire à l’achèvement de la mise à jour sur la classification des 
agents des pêches et de communiquer les étapes en cours et à venir de cette 
entreprise.  

 L’exercice de classification initial est passé à un processus de réorganisation 
plus large.  

 Un groupe de travail composé de représentants des agents des pêches de 
toutes les régions et de tous les niveaux a été organisé. La direction collabore 
également avec le Centre d’expertise sur l’organisation et la classification 
pour élaborer des descriptions de poste actualisées, parmi lesquelles se 
trouvent plus de cinquante descriptions de poste uniques. 
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 La direction recueille des commentaires pour s’assurer que les descriptions 
de poste sont exactes. Un consultant externe en classification apporte 
également son aide au processus. 

 La prochaine étape est de sonder le personnel pour achever les descriptions 
de poste sur la base de leurs commentaires. 

 
Discussion/décision : 

 Le STSE mentionne que ses membres craignent des représailles lorsqu’on 
leur demande leur avis sur le processus. La direction réitère son soutien total 
aux agents des pêches et encourage les employés à se sentir à l’aise de 
transmettre leurs commentaires en toute transparence.  

 Le STSE demande s’il est possible d’obtenir un calendrier pour l’achèvement 
de ce projet. La direction indique qu’il n’y a pas de date précise pour le 
moment puisqu’il faut absolument passer par les étapes appropriées du 
processus de consultation. 

 La direction accepte d’organiser un Comité de consultation patronale-
syndicale des agents des pêches à la demande du STSE. 

 La direction organisera une réunion avec le STSE à l’automne 2022 pour 
discuter du calendrier de mise en œuvre. 

 
 
8.  Maintien en poste du personnel 
     Matt Scoppa – Directeur général, Gestion d’entreprise ministérielle 
 

Présentation : 
 L’objectif de cette présentation est de répondre aux préoccupations des 

agents négociateurs concernant l’approche du Ministère qui prescrit la mise 
en œuvre de modalités de travail hybrides mais pas le télétravail à temps 
plein, et les impacts que cela a sur les employés et leur maintien en poste. 

 En vue d’améliorer la rétention du personnel, le Ministère se concentre sur 
les programmes d’intégration pour s’assurer que les nouveaux employés et 
les responsables du recrutement disposent d’outils et de ressources qui 
permettent une intégration efficace. Les programmes de mieux-être du MPO 
contribueront également à la mobilisation de la main-d’œuvre. 

 
 
Discussion/décision : 

 L’IPFPC propose de collaborer avec le Ministère sur les moyens d’accroître le 
maintien en poste du personnel. 

 L’IPFPC reconnaît que les entrevues de départ sont un outil d’information 
utile, mais suggère que d’autres discussions similaires soient menées avec 
les employés avant qu’ils ne quittent le ministère. 
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9.  Revue annuelle – Intégrité scientifique 
     Arran McPherson, sous-ministre adjointe, Sciences des écosystèmes et des 
océans 
 

Présentation : 
 Cette présentation vise à donner un aperçu de l’examen annuel sur l’intégrité 

scientifique. 
 Par l’entremise du groupe de travail patronal-syndical sur l’intégrité 

scientifique du MPO, le Ministère travaille à la création d’outils pratiques, de 
ressources et d’un plan d’engagement pour communiquer les éléments clés 
de la politique interministérielle sur l’intégrité scientifique ainsi que le rôle de 
ceux qui produisent la science (scientifiques, biologistes, etc.) et de ceux qui 
l’utilisent (haute direction, professionnels du secteur des communications, 
responsables de la gestion des pêches, etc.). Cela comprend une vidéo 
d’animation. 

 Sciences des écosystèmes et des océans collabore avec le Bureau de 
l’ombudsman et l’Équipe des valeurs et de l’éthique pour élaborer des 
scénarios de formation qui seront mis à la disposition du personnel du MPO. 

 
Discussion/décision : 

 Arran McPherson transmettra aux participants du CNCPS les liens vers les 
éléments mentionnés dans sa mise à jour. 
o Ressources et outils pour des avis scientifiques judicieux – Science.gc.ca 

 
 
10. Accès à Internet sur les navires de la GCC 
     Tom Montor – Directeur principal, Électronique et informatique 
 

Présentation : 
 Cette présentation vise à faire le point sur les mesures prises par le Ministère 

pour prévenir les problèmes d’accès à Internet à bord des navires de la GCC.   
 L’incident qui a mené à cette discussion s’est produit du 12 au 

20 octobre 2021. La connexion a été perdue sur le Teleost et le Cartier sur 
les bancs extérieurs de Terre-Neuve. Ces problèmes ont été résolus.  

 
Discussion/décision : 

 Les membres se voient confirmer que les nouveaux systèmes devraient 
également améliorer la connectivité dans la région de l’Arctique. 

 À la demande du STSE, les agents négociateurs recevront le matériel de 
présentation.  

11. Le point sur le Plan d’action sur l’accessibilité 
      Carol Bowes – Directrice, Accessibilité, intégration et activités d’apprentissage 
 

Présentation : 
 Cette présentation permet de faire le point sur l’élaboration du Plan d’action 

sur l’accessibilité de Pêches et Océans Canada. 
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 Le Ministère a élaboré un Plan d’action sur l’accessibilité (PAA), comme 
l’exige la Loi canadienne sur l’accessibilité, qui est entrée en vigueur le 
21 juin 2019. Cette loi vise à créer un Canada exempt d’obstacles, au plus 
tard le 1er janvier 2040, en particulier par la reconnaissance et l’élimination 
d’obstacles et la prévention de nouveaux obstacles. 

 Quatorze consultations avec 120 partenaires issus de l’ensemble du 
Ministère ont eu lieu pendant l’élaboration du PAA. Nous avons établi des 
partenariats avec des réseaux de personnes handicapées afin de recevoir un 
retour d’information à toutes les étapes. Cela est conforme à la devise « Rien 
sur nous sans nous », ce qui signifie que les personnes handicapées ont été 
incluses dans l’ensemble du processus.  

 Une fois approuvé, le PAA sera promu par le biais d’une campagne de 
communication et le travail commencera par l’élaboration de documents de 
soutien qui permettra aux gestionnaires de toute l’organisation d’effectuer un 
examen de leurs espaces de travail, programmes, informations, services 
internes et externes, sites web, et de plusieurs autres éléments. 

 Nous fournirons un soutien et des conseils à tous les niveaux en ce qui 
concerne l’application d’une optique d’analyse favorisant l’accessibilité. 
L’accessibilité doit être intersectionnelle. Nous travaillons également avec 
MEMT, notamment pour les aider dans le processus d’adaptation. 

 
 Discussion/décision : 

 Les membres soulignent l’importance de la formation sur l’accessibilité pour 
tous les niveaux de la direction et d’une responsabilisation accrue de ceux qui 
ne mettent pas en place un lieu de travail accessible. Ils s’inquiètent aussi de 
l’insuffisance de la formation ou des connaissances sur le processus 
d’aménagement, qui conduit souvent à des refus d’adaptation et à une 
méconnaissance de l’endroit et du moment où la direction doit demander de 
l’aide.  
L’Association canadienne des employés professionnels (ACEP) et l’IPFPC 
mentionnent que la peur des représailles est une autre question qui doit être 
prise en considération. Comment les employés peuvent-ils demander un 
aménagement s’ils s’inquiètent de la réaction de leur supérieur? 

 Une discussion sur la question du manque d’installations neutres sur le lieu 
de travail mène à la recommandation d’en traiter dans le PAA. 

 Le coprésident des agents négociateurs indique que c’est la troisième fois 
aujourd’hui que la crainte de représailles est mentionnée sur trois sujets 
différents. La crainte des représailles est réelle pour les employés. 

 
 
12. Le point sur le retour sur les lieux de travail 
      Isabelle Chartrand – Directrice, Avenir du travail  

 
Présentation : 

 Cette présentation vise à faire le point sur le travail effectué à ce jour sur le 
plan de retour sur les lieux de travail du Ministère. Plus précisément, les 
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collègues des régions ouvrent la voie, la plupart des bureaux régionaux ayant 
déjà pleinement mis en œuvre le modèle de travail hybride. 

 Le Ministère recueille également des commentaires sur la mise en œuvre 
d’un modèle de travail hybride afin que la région de la capitale nationale 
(RCN) puisse se préparer à l’adoption de ce modèle en septembre 2022.  

 La direction se penche actuellement sur les commentaires et les réactions 
recueillis lors des sondages éclairs. La plupart des répondants ont indiqué 
qu’ils estimaient que leur lieu de travail était prêt à les recevoir. 
 

Discussion/décision : 
 Les agents négociateurs indiquent qu’il existe des incohérences dans 

l’application des modalités de travail hybrides au sein du Ministère. Une des 
préoccupations est que la définition de « hybride » ne semble pas être la 
même dans tous les secteurs. Par ailleurs, le fait d’être au bureau doit avoir 
un sens et un objectif; des questions se posent quant à l’intérêt de se rendre 
au bureau si vous êtes en communication au moyen de MS Teams toute la 
journée.  

 L’Association canadienne des agents financiers (ACAF) déclare que, même 
si elle accueille favorablement ce que la haute direction dit à cette table, le 
message ne se rend pas nécessairement au niveau des employés. Leurs 
membres se sont vu refuser des conditions flexibles dans certaines situations 
et le syndicat aimerait que quelque chose soit fait à ce sujet. 

 Le STSE souligne que les aspects de santé et de sécurité liés à la 
transmission de la COVID-19 doivent encore être pris en compte. Les chefs 
de service ont l’obligation de préserver la santé et la sécurité de leurs 
employés, même si différentes régions prennent leurs propres décisions en la 
matière. 

 L’ACEP déclare que l’obligation pour les employés de retourner au travail 
semble être davantage une décision politique qu’une décision fondée sur des 
exigences ou des politiques opérationnelles. La plupart des membres 
peuvent continuer à travailler de la maison, notamment pendant une vague 
de COVID. Il est également nécessaire d’établir une norme dans toutes les 
régions en ce qui concerne les mesures de sécurité (telles que les exigences 
quant au port du masque), car les membres ont exprimé des inquiétudes 
quant à leur santé lors du retour au travail. L’ACEP indique qu’elle a envoyé 
ce message à plusieurs boîtes de réception au sein du Ministère, mais qu’elle 
n’a reçu aucune réponse.  

 Isabelle Chartrand demande de recevoir le courriel mentionné par l’ACEP et 
elle y répondra. 
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13. SCTM de la région de l’Ouest – Questions de dotation en personnel 
      Terry Speed – Surintendant intérimaire, GCC de la région de l’Ouest 
 

Présentation : 
 Le but de cette discussion est d’échanger à propos des niveaux de dotation 

aux stations des Services de communications et de trafic maritimes (SCTM) 
de Prince Rupert et de Victoria, qui se situent respectivement à moins de 
50 % et 60 %. Le nombre élevé d’heures supplémentaires et l’augmentation 
de l’utilisation des congés de maladie dans ces stations ont amené les 
membres à faire appel à UNIFOR pour demander que des mesures soient 
prises, sinon ils partiront.  

 La direction a convenu que le niveau de dotation au sein des SCTM est un 
problème de longue date dans tout le pays et qu’il entraîne un nombre élevé 
d’heures supplémentaires nécessaires pour soutenir les opérations. Cela a 
un impact négatif sur l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée 
des employés et peut entraîner des problèmes de rétention de personnel. 

 L’un des défis consiste à trouver des candidats à envoyer en formation au 
Collège de la Garde côtière canadienne. Une initiative qui pourrait être utile 
serait d’offrir une formation dans la région et de n’envoyer les stagiaires au 
Collège que pour les éléments de sécurité de la formation, plutôt que pour les 
six mois complets. 

 
Discussion/décision : 

 Les membres discutent de la manière de soutenir le personnel qui se trouve 
actuellement dans ces stations. La direction affirme qu’elle essaie de recruter 
du personnel supplémentaire aussi rapidement que possible et qu’elle a 
retardé la mise en œuvre d’autres initiatives pour se concentrer sur la 
prestation des services de base. 

 
 
14. Tour de table et mot de la fin 

Judith Leblanc et Niall O’Dea – Coprésidents 
 

Le mot de la fin est prononcé par la coprésidente Judith Leblanc. 
 Les membres parlent de prolonger les prochaines réunions du CNCPS afin 

de pouvoir discuter davantage, ou encore d’augmenter la fréquence des 
réunions de deux à trois fois par an. 

 Les dates du calendrier du CNCPS pour 2023 seront bientôt déterminées et 
tous les procès-verbaux du Conseil passés seront publiés sur le site intranet 
du MPO dès que possible. 

 L’organisation d’un symposium sur les relations de travail pour 2023 est 
recommandée, le dernier ayant eu lieu en 2017. 

 
Fin de la réunion, 16 h 10 
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Procès-verbal approuvé par : 
 
 
 
 
Judith Leblanc Niall O’Dea 
 

Participants – 3 août 2022 

Comité national de consultation patronale-syndicale (CNCPS) 

Coprésidents Remplaçant(e) 

Lawrence Hanson Sous-ministre par intérim Niall O’Dea 
Judith Leblanc Présidente, Équipe de consultation du MPO, 

Institut professionnel de la fonction publique 
du Canada 

 

Représentants des agents négociateurs Remplaçant(e) 

Paul Cameron Directeur administratif, Fraternité 
internationale des ouvriers en électricité 

 

Mathieu Delorme Conseiller en relations de travail, Association 
canadienne des agents financiers 

 

Shimen Fayed Présidente nationale, Syndicat des travailleurs 
de la santé et de l’environnement 

 

Kevin Jacobs Vice-président, Équipe de consultation du 
MPO, Institut professionnel de la fonction 
publique du Canada 

 

Stacey Mirowski Agente des relations de travail, Institut 
professionnel de la fonction publique du 
Canada 

 

François Paradis Agent des relations de travail, Association 
canadienne des employés professionnels 

 

Jacqueline Pygiel Présidente, Unifor, section locale 2182  
Dany Richard Président, Association canadienne des agents 

financiers 
 

Mike Tennant Vice-président régional, Union canadienne 
des employés des transports 

 

Joy Thomson Secrétaire-trésorière nationale, Guilde de la 
marine marchande du Canada 

 

Membres de la direction du MPO Remplaçant(e) 

Tom Balfour Sous-ministre adjoint, Personnes et culture, et 
dirigeant principal des ressources humaines 
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